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Déclinaison opérationnelle du projet de développement et de valorisation 2022-2028 

AXE STRATEGIQUE 1 :  LES ECONOMIES TOURISTIQUE ET AGRICOLE COMME ANCRAGES DU DEVELOPPEMENT 
(EMPLOIS = VIE)  

ACTION 1.1  
Valoriser le patrimoine 

économique structurant 

Projet 1.1.3 (Bagnols les Bains) :  Réhabilitation de la fontaine fraîche 

Projet 1.1.4 (Le Bleymard) :  Affirmation d’une vitrine économique sur la maison dite 
« du quartier de la Remise » : création d’un bureau de tourisme (annexe OTI), 
médiathèque, logement 

Projet 1.1.5 (Belvezet) :  Rénovation du bâti accolé à la gare afin d’élargir la gamme de 
lits touristiques du site – Communauté de communes Mont Lozère 

Projet 1.1.6 (Commune) : Intégration des exploitations agricoles à des circuits de 
découverte du territoire - valorisation des outils de production / agriculture intégrée 

Projet 1.1.7 (Belvezet) : Requalification du moulin / Valorisation patrimoniale (bâti) 

ACTION 1.2 
Accompagner les locomotives 
touristiques par une stratégie 

résidentielle adaptée 

Projet 1.2.1 (Bagnols les Bains) :  Requalification de l’Hôtel du commerce en résidence 
thermale – Communauté de communes Mont Lozère 

Projet 1.2.2 (Belvezet) :  Valorisation du pôle gare via la création d’hébergements 
insolites dans des wagons aménagés – Communauté de Communes Mont Lozère 

ACTION 1.3 
Requalifier la Station du Mont 
Lozère en éco-station 4 saisons 

Projet 1.3.1 (Mas d’Orcières) :  Requalification / mutation globale de la station autour 
de deux fonctions : activités à la journée d’ambition locale / hébergements d’ambition 
nationale – Conseil Départemental de la Lozère 

ACTION 1.4 
Favoriser le désenclavement 

numérique 

Projet 1.4.1 (Commune) : En relation avec le projet d’aménagement numérique porté 
par le Département : 

- Anticiper, au sein des aménagements projetés, les dernières normes 
d’infrastructures de haut débit ; 



 

 
 

Permettre l’amélioration de la couverture pour la téléphonie mobile 

ACTION 1.5 
Renforcer la dynamique 

commerciale et les services de 
proximité 

 

Projet 1.5.1 (Chasseradès) : Requalification du Bâtiment de l’ancienne boulangerie / 
Epicerie et de l’ancien couvent 

Projet 1.5.2 (Chasseradès) 
Etude prospective pour la rénovation / mutabilité de l’ancien couvent (destination 
économique ?) 
 

AXE STRATEGIQUE 2 :  UNE DYNAMIQUE SOUTENUE PAR UNE CONFORTATION SPECIFIQUE DES PÔLES DE VIE 
(QUALITATIVE ET FONCTIONNELLE) 

ACTION 2.1  
Requalifier les lieux de 

centralités historiques (espaces 
publics / patrimoine bâti 

Projet 2.1.1 (Bagnols les Bains) : Requalification paysagère et fonctionnelle du Pré des 
Bains / aménagement d’un espace public récréatif 

Projet 2.1.2 (Bagnols les Bains) :  Traitement qualitatif des rues du Ranquet, de la 
Jarretière, de la Loubière et place de l’Eglise (revêtement de sol) en lien avec les 
travaux réseaux projetés 

Projet 2.1.4 (le Bleymard) : Requalification globale du site de la Place du marché (dont 
accessibilité et réfection des toilettes publiques) 

Projet 2.1.5 (Le Bleymard) : Requalification du bâtiment de la vieille Mairie : 
appartement 

Projet 2.1.7 (Mas d’Orcières) : 
- Réaménagement global du hameau de Serviès : valorisation du patrimoine (bâti 
communal dégradé, clocher de tourmente, Lavoir, ferradou, ruines/espace public) 
- Valorisation du petit patrimoine (puit) du hameau de Vareilles 
- Rénovation de l’Eglise : très long terme 
- Rénovation du moulin et de la toiture de la Chapelle du hameau de Malavieille 

Projet 2.1.8 (Saint Julien du Tournel) : Hameau de Auriac : action préventive / curative 
sur deux ruines présentant un danger notamment face au clocher de tourmente 

Projet 2.1.10 (Commune) : Amélioration de la lisibilité et de l’efficacité de la 
signalétique touristique conformément à la charte signalétique du PNC 

Projet 2.1.11 (Saint Julien du Tournel) : Restauration / mise en valeur du château du 
Tournel 

ACTION 2.2  
Requalifier le patrimoine bâti au 

profit d’une dynamique 
résidentielle durable (vertueuse) 

Projet 2.2.1 (Saint Julien du Tournel) : Rénovation des logements communaux 
Requalification de la maison d’Augustine 

ACTION 2.3 
Affirmer la dynamique 

équipementielle de la commune 

Projet 2.3.1 (Bagnols les Bains) : Requalification du théâtre municipal optimisant sa 
fonctionnalité 

Projet 2.3.2 : (Bagnols les Bains, Le Bleymard, Chasseradès) : Création de 3 espaces 
jeunesse / Equipements sportifs et de loisirs (terrains multisports) 

Projet 2.3.3 (Le Bleymard) : Réfection des aménagements d’accueil de la piscine 
communale (sol, bâtiment accueil) et agrandissement de l’aire ludique dédiée 
Aménagements légers de l’aire de jeux en continuité de la piscine   

Projet 2.3.4 (Le Bleymard) : Rénovation de la toiture et des cuisines de la salle des fêtes 

Projet 2.3.5 (Le Bleymard) : Réfection globale du stade et des vestiaires 

Projet 2.3.7 (le Bleymard) : Aménagement d’une Halle de sports - création ou 
mutabilité de la salle multi activités de la Remise – Communauté de communes Mont 
Lozère 

Projet 2.3.8 (le Bleymard) : Réaménagement complet de l’école 

Projet 2.3.9 : (Le Bleymard) : Création d’une passerelle sur le Lot pour relier l’école, le 
collège et la salle multifonction 

ACTION 2.4 
Intégrer la transition 

énergétique dans les projets de 
demain 

Projet 2.4.1 (commune) : Actions de rénovation thermique et énergétique des 
bâtiments existants (collectifs, économiques et logements) 

Projet 2.4.2 (Chasseradès) : Rénovation énergétique globale du bâtiment de l’ancienne 
boulangerie / Epicerie  

AXE STRATEGIQUE 3 : DES PRINCIPES DE MOBILITE ASSURANT UN MAILLAGE ET UNE LISIBILITE OPTIMALES DE 
LA COMMUNE 

ACTION 3.1 
Traiter les entrées de ville / de 

territoire 

Projet 3.1.1 (Bagnols les Bains) : Aménagement spécifique de l’entrée de commune 
(accessibilité, signalétique, sécurisation, affirmation thermalisme, traitement avec 
matériaux locaux…)  - lien avec la fontaine fraîche 

Projet 3.1.2 (Le Bleymard) : Aménagement paysager du carrefour de la Remise et de 
l’entrée de ville Ouest intégrant les abords de la nouvelle Mairie 

 



 

 
 

 

Projet 3.1.5 (Commune) : Améliorer la lisibilité et l’efficacité de la signalétique dans le 
cadre d’un projet de SIL conforme à la charte signalétique du PNC 

ACTION 3.2 
Organiser la mobilité collective 
autour de principes innovants 

Projet 3.2.1 (Commune) : Etude spécifique de définition d’une stratégie de mobilité 
collective

ACTION 3.3 
Adapter le réseau routier local 

aux flux actuels 

Projet 3.3.1 (Mas d’Orcières) : Recalibrage et sécurisation du Pont du Mas d’Orcières et 
de la route reliant le Mas à la RD 901 (élargissement, consolidation mur, …) 

Projet 3.3.2 (Saint Julien du Tournel) : Aménagement de la traversée du hameau de 
Oultet (limitation des conflits d’usages) 

ACTION 3.5 
Fluidifier les centralités bâties à 

travers une politique de 
stationnement adaptée 

Projet 3.5.3 (Saint Julien du Tournel) : 
Création de trois aires de stationnement à proximité de la Mairie, après le pont en 
direction du village et en contrebas du hameau de Auriac (environ 8 places 
matérialisées) 

ACTION 3.6 
Structurer un réseau de 

mobilités actives spécifique 

Projet 3.6.2 (Commune / Belvezet) : Création d’un parc vélos à assistance électrique 
(VAE) sur le site de la gare de Belvezet greffé aux itinéraires de découverte du territoire 
– Communauté de communes Mont Lozère 

Projet 3.6.3 (Commune) : Valorisation des itinéraires de randonnées et du réseau de 
sentiers dans le cadre d’une stratégie de mobilités actives – Communauté de communes 
Mont Lozère 
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Préambule 
 

 

 Qui sommes-nous ? 

 

Eleveurs, bergers de troupeaux sur le territoire du Bien Unesco Causses et Cévennes, nous faisons 

partie des garants de l’entretien des grands espaces ouverts et du maintien de la biodiversité. Nous 

faisons partie des principaux acteurs de ce territoire et nous œuvrons chaque jour à la préservation de 

ce patrimoine. 

L’inscription des Causses et des Cévennes au titre des paysages culturels de l’agro-pastoralisme 

méditerranéen au patrimoine mondial de l’UNESCO reconnaît notre rôle en tant qu’architecte du 

paysage. 

 

 Pourquoi ce document ? 

Cette charte a pour objet de présenter et de rappeler les usages et les droits des bergers et des 
éleveurs du territoire des Causses et Cévennes, dans l’objectif de les porter à la connaissance de tous 
afin qu’ils soient mieux pris en considération et mieux respectés par l’ensemble des acteurs du 
territoire. 

 

L’enjeu est de pouvoir utiliser et valoriser au mieux les ressources pastorales, d'assurer la pérennité 
des exploitations agricoles tout en répondant à des objectifs de gestion des surfaces pastorales.  

Etre mieux écouté pour faire comprendre la complexité du travail d’éleveur qui œuvre avec ses 
animaux depuis des décennies sur ce territoire. 

Etre mieux représenté dans les instances décisionnelles. 

Etre mieux reconnu dans le travail de tous les jours et dans le rôle que nous jouons sur le maintien de 
l’inscription au patrimoine de l’UNESCO qui bénéficie à l’ensemble des acteurs du territoire. 

Etre mieux respecté dans nos droits afin de désamorcer les différents conflits d’usage qui peuvent se 
créer par une meilleure connaissance des droits et devoirs de chacun. 

 

Pour toutes ces raisons, il est apparu essentiel aux éleveurs et bergers du territoire d’établir ce 
document a visé informative et pédagogique en s’articulant autour de cinq axes majeurs : 

- l’ouverture et l’entretien des milieux pastoraux (fiche 1) ;  

- la lutte contre la prédation (fiche 2) ;  

- le multi-usage de l’espace pastoral (fiche 3) ;  

- la valorisation des produits issus du territoire Causses et Cévennes (fiche 4) ;  

- le partenariat (fiche 5). 
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Fiche 1 
L’ouverture et l’entretien des 

milieux pastoraux 

 

I. Limiter la dynamique de fermeture des milieux pastoraux 
 

 Les enjeux 

Des actions d’entretien ou de reconquête complémentaires au pâturage sont nécessaires pour assurer 
l’ouverture et le maintien des milieux pastoraux. 
Les pratiques d’entretien et de réouverture des milieux se font actuellement par girobroyage ou par 

brûlage pastoral. La pratique du brûlage pastoral est une technique utilisée régulièrement, notamment 

sur des surfaces agricoles non mécanisables. Ces pratiques sont aujourd’hui  à encourager et à 

défendre car elles ont un fort intérêt pour notre territoire. 

 Les bases juridiques 

Le brûlage pastoral est une pratique reconnue et réglementée par des arrêtés préfectoraux d’emploi 

du feu fixant les périodes d’intervention.  

 En pratique 

Les éleveurs sont régulièrement jugés lors de l’utilisation du feu, alors que cette technique est 

formellement autorisée par la loi et même reconnue au niveau international. En effet, jusqu’en 

Australie, cette technique est réutilisée pour lutter contre les incendies. 

Il est nécessaire que certains organismes et techniciens adoptent un autre discours et cessent de juger 

cette pratique néfaste au milieu. Les éleveurs qui pratiquent le brûlage pastoral ont une bonne 

connaissance du milieu et un savoir-faire reconnu. Cette pratique a tout intérêt à être maintenue afin 

de maintenir notre patrimoine et limiter les risques incendies. 

 

 

 

 

  

      Fiche 1 
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II. Uniformiser et simplifier les règles sur le territoire afin d’obtenir les 

autorisations de travaux 

 

 Les enjeux 

L’application de décisions contraires sur les différentes montagnes ne facilite pas la lecture des règles  

et doit faire l’objet d’une simplification administrative. 

Le pouvoir décisionnaire appartient au ayants-droits des estives (gestionnaires) et non à ses préposés 

(salariés, prestataires…). Les interlocuteurs doivent donc veiller à s’adresser aux décisionnaires et ne 

pas importuner les préposés pendant leur travail. 

Dans un objectif d’établissement de bonnes relations, les structures sont tenues d’informer 

préalablement voire de demander l’autorisation aux propriétaires et locataires avant leur venue sur 

les exploitations et/ou estives. 

 

 Les bases juridiques 

Les décisions requièrent d’être conformes aux concepts constitutionnels d’égalité (la même pour tous) 

et de transparence administrative (droit d’accès aux documents). 

Le respect de la vie privée et des biens des gestionnaires d’estives et de leur préposé seront préservé 

en toutes circonstances. 

Enfin, en vertu du lien de subordination existant entre l’employeur et le salarié, ce dernier ne peut 

engager l’employeur que pour les actes et décisions qu’il aura préalablement été autorisé à prendre. 

 

 En pratique 

Chaque demande de travaux doit être traitée avec impartialité et égalité. 

Les règles applicables aux demandes de travaux nécessitent d’être claires et ne pas être sujettes à 

interprétation. La communication de ces règles se faisant en amont et en étant simplifiées au 

maximum.  

Le salarié n’ayant pas de pouvoir décisionnaire. Il ne peut par conséquent engager par ses actes, son 

employeur sans y avoir été autorisé par celui-ci. 

La vérification de la conformité des travaux se fera en présence du gestionnaire de l’estive après 

information préalable. Aucune intrusion non autorisée sur une propriété privée ne saurait être tolérée 

en dehors des cas prévus par la loi. 
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La lutte contre la prédation 

 

 Les enjeux 

La prédation impose des adaptations et une gestion au quotidien difficiles et pesantes aux éleveurs et 
bergers.  
 
La surprotection du loup a pour corrélatif l’affaiblissement du maintien du pastoralisme qui a pourtant 
été reconnu par des lois successives depuis 1972. Ces lois reconnaissent pourtant la valeur 
environnementale et la contribution au développement durable de cette activité.  
 
Le retour du loup et les mesures de protection nationales des troupeaux sont incompatibles avec les 
pratiques pastorales. Les éleveurs et bergers ne doivent pas porter seuls la responsabilité par rapport 
à la présence d'un ou des chiens de protection des troupeaux qui peuvent générer des situations 
accidentelles face aux multiples usages et utilisateurs du territoire pastoral. 
 

 Les bases juridiques 

- La loi du 3 janvier 1972 relative à la mise en valeur pastorale, 

- La Convention de Berne de 1979 relative à la conservation de la vie sauvage et à la conservation des 

milieux naturels de l’Europe,  

- Le Plan national loup (2018 – 2023) et le prochain Plan Loup (2024-2029). 
 

 En pratique 

Les pratiques particulières de l’élevage pastoral sont à prendre en compte.  

La représentation des éleveurs via les réunions des comités Grands Prédateurs dans le Gard et la Lozère 

n’est pas suffisante. La parole des éleveurs est aussi à prendre en considération en amont. De ce fait, 

aucune action concrète n’a réellement abouti. 

Les mesures de protection proposées par le plan national Loup ne sont pas plus adaptées à la réalité 

quotidienne de notre territoire que sur les autres massifs montagneux. Une réflexion plus globale est 

à mener pour expérimenter de nouveaux moyens de protection. Il est dommageable que celle-ci n’ait 

pas été engagée plus tôt sur notre territoire. 

  

      Fiche 2 
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Pastoralisme et tourisme, la 

problématique des multi-usages de 

l’espace pastoral 

 

 

 

 

 

 Les enjeux 

 

Adapter l’activité touristique à l’activité pastorale et non l’inverse. 

Le rôle des éleveurs n’est pas de sensibiliser les touristes qui parcourent les espaces pastoraux. En 
effet, l’afflux croissant des touristes et randonneurs sur les différents massifs de Lozère et du Gard 
génère des contraintes supplémentaires pour les bergers et éleveurs dans la gestion de leurs 
troupeaux sur les zones à pâturer.  

 
 Les bases juridiques 

Les bases juridiques sont diverses en fonction du public concerné. 
 
Pour les éleveurs et bergers : 
Le respect de la vie privée et des biens des gestionnaires d’estives et de leur préposé seront préservés 

en toutes circonstances. Le droit à l’image permet à toute personne de s’opposer à la diffusion d’une 

image sur laquelle elle est reconnaissable, même si elle a été prise dans un lieu public (cf. article 9 du 

code civil). 

Pour les animaux : 
Le maire détient un pouvoir de police spécial et peut prendre un arrêté interdisant la divagation des 
animaux.  
Est considéré comme en état de divagation tout chien qui, en dehors d'une action de chasse ou de la 
garde ou de la protection du troupeau, n'est plus sous la surveillance effective de son maître, se trouve 
hors de portée de voix de celui-ci ou de tout instrument sonore permettant son rappel, ou qui est 
éloigné de son propriétaire ou de la personne qui en est responsable d'une distance dépassant cent 
mètres. 
Le propriétaire de l’animal est le responsable du dommage que l'animal a causé. 
 

Pour les activités de randonnée ou de cyclisme : 

Les randonneurs et cyclistes sont libres de déjeuner sur le bord d'un chemin balisé. En revanche, sur 

un terrain privé, il faut demander l'autorisation au propriétaire.  

 

Pour les activités d’engins à moteurs (motos, quads) : 

« Toutes voies (voies communales, chemins ruraux, chemins privés des particuliers, chemins 

d’exploitation faisant partie du domaine privé communal, etc..) peuvent faire l’objet d’un arrêté 

municipal » interdisant ou réglementant le passage d’engins à moteur. Le maire dispose de la gestion 

complète de la circulation des véhicules sur tout le territoire communal. 

Attention toutefois en fonction du territoire concerné d’autres règles supplémentaires peuvent 

s’appliquer (ex : Charte du PNC). 

 
 

 

 

      Fiche 3 
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 En pratique 

De nombreuses activités de pleine nature (randonnées pédestres, VTT, enduro, quads etc…) sont 

présentes sur nos territoires et rentrent en conflits d’usage. 

C’est aux opérateurs du tourisme de communiquer et de sensibiliser les touristes sur les règles et 

usages à respecter vis-à-vis des espaces pastoraux, des troupeaux, des chiens de protection et du 

berger (respect de son travail et de sa vie privée). 

La mise en place de nouveaux sentiers doit aussi se faire en concertation avec les premiers utilisateurs 

de ces espaces : les locataires des estives, notamment pour des questions de sécurité. 

Les randonneurs, cyclistes ou personnes avec des véhicules à moteur sont tenus de rester sur les 

chemins matérialisés et autorisés pour cette pratique, tout en respectant la propriété privée et le 

travail des éleveurs. 

Les chiens à l’exception des chiens de troupeaux doivent obligatoirement être tenus en laisse lors de 

la traversée d’un pâturage. 

Lors des activités de chasse, une entente doit être établie entre les chasseurs et les éleveurs pour 

limiter les risques. 
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Valorisation des produits issus du 

territoire Causses et Cévennes  

 

 

 Les enjeux  

L’activité d’élevage extensif participe à l’économie du territoire tout autant que le tourisme. En effet, 

l’utilisation des paysages de pâturages extensifs dans la valorisation du territoire lors des actions de 

communication le confirme. 

Il est donc légitime que les produits issus des exploitations de ce territoire soient également mis en 

avant par les partenaires, systématiquement lors de ces actions. 

 

 Les outils 

L’établissement d’un recensement des éleveurs et des produits du territoire serait nécessaire pour 

créer du lien entre produit et territoire. 

 

 En pratique 

- La communication sur les produits proposés par les éleveurs permettra un juste retour de l’utilisation 

de leur image. 

- L’aspect agricole et plus particulièrement pastoral devra être mis en avant, dans la mise en place des 

certifications. 

- L’association d’un représentant des éleveurs à chaque réunion ou manifestation organisée par toute 

structure intervenant sur le territoire permettra de faire entendre leur voix et de créer du lien tout en 

valorisant leur travail. 

  

      Fiche 4 
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Les interlocuteurs 

 

 

 Les enjeux  

L’Entente interdépartementale des Causses et des Cévennes, le Parc national des Cévennes (PnC), les 

collectivités, les politiques, les chasseurs, les organismes professionnels agricoles (OPA) sont des 

interlocuteurs privilégiés des éleveurs. 

Le dialogue ne doit pas être à sens unique, les éleveurs méritent d’être écoutés, compris, reconnus et 

respectés. 

 

 Les bases juridiques 

L’application et le respect de la charte des éleveurs par tous. 

 

 En pratique 

- Chaque décision doit être précédée d’un échange préalable entre les interlocuteurs. 

- Une simplification des autorisations diverses (demandes de travaux, accès…) visant à soutenir 

l’activité pastorale est nécessaire pour faciliter leur compréhension et leur application uniforme sur le 

territoire. 

- La défense du pastoralisme exige que chaque partenaire apporte son soutien politique, administratif 

et financier. 

  

      Fiche 5 
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Conclusion 
 

 

Cette charte est le fruit d’un long travail de réflexion de la part des éleveurs autour du rôle qu’ils jouent 

et ont à jouer dans le maintien de la biodiversité et l’entretien des grands espaces ouverts. Ce rôle 

concourt à la préservation des Causses et des Cévennes reconnu par leur inscription au patrimoine 

mondial de l’Unesco. 

Les éleveurs ont toujours fait preuve d’adaptation dans ce rôle et aujourd’hui il est important que tous 

les acteurs le reconnaissent. 

Les acteurs en signant cette charte pastorale s’engagent concrètement à la faire vivre et participent à 

la reconnaissance et au respect du travail des éleveurs. 

Cette charte doit vivre et s’adapter aux évolutions futures. Elle représente le lien entre les différents 

acteurs du territoire qui leur permettra d’aboutir au même but : la préservation des paysages et des 

savoir-faire. 
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NOTE DE CONJONCTURE  
 

L’exercice 2023 a permis de réaliser un CAHT très proche du record enregistré en 2021 
avec 193K€, en forte progression (13%) par rapport à 2022. 
 

 
 
 
On notera que la fin de saison n’a pas été à la hauteur de son début et que les résultats 
auraient pu être encore grandement améliorés, si le CAHT des derniers mois avaient été 
ne serait-ce qu’au niveau de la moyenne 2017/2019. 
 

 
 
Le niveau de 200 K€ de chiffre d’affaires peut être atteint à la condition que les ailes de 
saisons soient réussies. 
 
 
Les frais de personnels ont encore baissé car le poste de salarié en CDI n’a pas été pourvu 
et le niveau constaté du ratio FP/CAHT a 17% n’a pu être atteint qu’en raison de la forte 
implication et polyvalence des équipes de la SELO et plus particulièrement du Mas de la 
Barque 
 

 
 

 
Les autres frais d’exploitation ont fortement augmenté du fait d’une remise à niveau de 
nos équipements qui n’avaient pas été entretenus et renouvelés suffisamment durant les 
exercices COVID, incertains, qui nous ont souvent contraint à différer des dépenses. 
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Les périodes d’ouvertures de l’hiver ont également été consommatrices d’énergie dont le 
coût s’est encore accru en 2023 pour chacun des mois. 
 
Le résultat d’exploitation enregistre une hausse de 12% en évoluant de 42 662 € en 202 à 
47 692 € en 2023. 
 
Le coût des immobilisations est demeuré stable à 32K€ et 2024 bénéficiera de la fin de 
l’amortissement des poêles à granulés mis en service et n’ayant pas bénéficié de 
subventions d’investissement qui en auraient diminué la charge. 
 
On notera une absence totale de produits exceptionnels en 2023 et de 110 € de charges 
exceptionnelles seulement. 
 

 
Le bénéfice net demeure progresse de 2 403 € à 6 046 € et le déficit cumulé d’exploitation, 
depuis le début du contrat est ramené à 146 075 € contre 152 121 € à la fin 2022. 
 
Le capital restant dû des prêts s’élève, au 31 décembre 2023, au montant de 34 103 € 
pour un capital de 600.000 € emprunté à l’origine, et dont la Communauté de Communes 
n’est pas garante. 
 
Au 31 décembre 2023, la valeur nette comptable des immobilisations est de 159. 779 €. 
 
Au 31 décembre 2023, la valeur nette comptable estimée des immobilisations au terme de 
la concession le 28 octobre 2029, déduction faite de la part des subventions non encore 
rapportées au résultat à cette date, et en l’absence de tout investissement nouveau, 
s’élève au montant de 31.195 €. 
 
Ce montant est susceptible de varier jusqu’au terme de la concession en fonction des 
acquisitions, cessions, mises au rebut, etc. 
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NOTE DE CONJONCTURE 
 

L’exercice 2023 n’a pas enregistré de progression de l’activité des écogîtes de Pied 
de Borne. 

 
Avec 11 670 € HT de chiffres d’affaires, l’activité est en recul de 13%. 
 

 
 

 

Les frais de personnel ont progressé de 205% pour s’établir à 8 403 € contre 2 755 € en 
2022. 

 

Les autres charges de fonctionnement ont atteint 6 837 € contre 5 935 € en 2022 
entraînant le résultat d’exploitation à la baisse pour le situer à – 3 570 €, en recul de plus 
de 8K€ par rapport à 2022. 

 

Le coût des immobilisations est demeuré stable à -11K€ comme en 2022 et le résultat net 
a chuté de plus de 8K€ pour s’établir à -14 996 €. 

 

Malgré un environnement exceptionnel de ces 4 unités d’hébergement touristique : 
bordure de la rivière, nature et le potentiel indéniable de cet ensemble, le nombre réduit 
de ces unités (4) ne permet pas à la SELO d’en tirer pleinement profit. Un acteur local 
sera vraisemblablement mieux placé pour servir la clientèle et adapter son 
fonctionnement quotidien aux réalités d’exploitation du lieu et aux différents saisons.  

 

Aussi, la Communauté des Communes et la SELO sont convenues de résilier par 
anticipation la concession en cours, d’un commun accord, avec un retour des biens à la 
collectivité pour un montant égal à la valeur nette comptable des immobilisations, 
minorées des subventions d’investissement non encore rapportées au résultat. 

 

Ce montant, justifié dans l’état de la page 6 du présent compte rendu annuel à la 
collectivité (CRAC) est de 120 046 € HT. 

 

La SELO souhaite bien préciser à la collectivité que l’Administration fiscale admet 
l’absence de taxation (ou de régularisation) à la TVA s’applique à la cession d’immeubles 
affectés à une activité de location immobilière soumise à la TVA (de plein droit ou sur 
option) avec reprise, avec ou sans négociation, du ou des baux en cours, qui intervient au 
bénéfice d’un cessionnaire qui continuera de soumettre la location à la TVA, la cession 
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en cause s’inscrivant dans une logique de transmission d’entreprise (BOI-TVA-DED-60-20-
10 n° 282 et 285). 

 

Aussi, au cas particulier, si la communauté de communes s’engage, dans l’acte de 
cession, à poursuivre l’activité de location avec service para-hôtelier soumise à la TVA, 
l’article 257 bis du CGI sera bien applicable avec pour conséquence : non taxation de la 
cession à la TVA. 

 

En revanche, à défaut d’un tel engagement de la collectivité, la vente devra être taxée à 
la TVA au taux plein de 20% faisant évoluer le prix de vente à percevoir de la SELO 
comme suit : 120 046 €HT x 1.20 = 144 055,20 € TTC. 
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CONVENTION DE MISE À DISPOSITION DE TERRAINS POUR LA 

GESTION DE L’AIRE DE CAMPING-CAR À VILLEFORT 

 

 

ENTRE LES SOUSSIGNÉS : 

La commune de Villefort, sise 19 rue de l’Église – 48000 VILLEFORT, représentée par Monsieur 

Jean-Claude BAJAC-LEYANTOU, Maire, es qualité en vertu de la délibération du conseil municipal 

en date du 16 septembre 2022, et propriétaire d’un terrain situé sur son territoire à Villefort cadastré : 

 Section C n°61, superficie 5220 m² 

désignée ci-après « la commune » ou « le propriétaire », 

d’une part, 

 

et la communauté de communes Mont-Lozère, sise route du Mont Lozère – LE BLEYMARD 48190 

MONT-LOZÈRE ET GOULET, représentée par Monsieur Jean DE LESCURE, Président, es qualité en vertu 

de la délibération du conseil communautaire en date du 17 juillet 2020, 

désignée ci-après « la CCML » ou « l’occupant », 

d’autre part, 

 

 

IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 

 

ARTICLE 1 – Objet de la convention 

La présente convention a pour objet de définir les conditions dans lesquelles l’occupant est autorisé 

à disposer des emplacements ci-après désignés, afin de lui permettre d’implanter une aire d’accueil 

et une borne de vidange de camping-cars. Ces conditions portent aussi sur les modalités de mise en 

service d’exploitation de l’aire d’accueil et de la borne. 

 

ARTICLE 2 – Désignation 

La CCML est autorisée à occuper les lieux ci-après désignés : 

À Villefort, une partie de l’espace public situé aux abords directs de la station d’épuration sur la R.D. 

51 ainsi qu’une parcelle aux abords du lac, figurant au cadastre de ladite commune : 
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Section N° Adresse Surface 

C 

 

61 Route départementale 901 0 ha . 52 a . 20 ca 

Les surfaces concernées par la présente convention sont illustrées sur l’annexe III. 

L’occupant est autorisé à effectuer, à ses frais, sur ces lieux les travaux d’installations suivants : 

- Installation d’une borne multi-services avec liaison aux réseaux AEP et assainissement de la 

commune. 

- Aménagement de surface 

Et, d’une manière générale, tous les aménagements nécessaires à l’activité de gestion d’une aire 

d’accueil pour camping-cars. 

 

ARTICLE 3 – Destination des lieux mis à disposition 

L’occupant et le propriétaire ne pourront affecter les lieux à une destination autre que l’activité de 

création, de gestion et d’exploitation d’une aire de stationnement et de services pour camping-cars. 

La commune pourra effectuer ou faire effectuer tout contrôle afin de s’assurer notamment des 

conditions d’occupation et d’utilisation des lieux. Le stationnement sur cette aire sera limité à 24 

heures. 

Afin d’assurer une visibilité et une gestion cohérente de l’aire d’accueil et de la borne multi-services, 

l’exploitation sera assurée comme suit : 

- La CCML prend à sa charge l’intégralité des travaux nécessaires à l’aménagement et à la 

signalisation de l’aire d’accueil et de la borne multi-services, ainsi que la maintenance et 

l’entretien courant de la totalité des lieux mis à disposition par la commune. 

 

ARTICLE 4 – Travaux et entretien 

L’exécution de l’ensemble des travaux nécessaires à la création d’une aire d’accueil et d’une borne 

multi-services pour camping-cars est à la charge et sous la responsabilité de la CCML. Les installations 

et équipements mis en place dans le cadre de la présente convention seront réalisés conformément 

aux normes techniques et aux règles en vigueur. La CCML devra s’abstenir de tout ce qui pourrait 

troubler la tranquillité ou la sécurité des lieux mis à sa disposition ou nuire à leur bonne tenue. 

La gestion courante de l’aire d’accueil est à la charge de la CCML, celle-ci devra maintenir en bon état 

d’entretien et de propreté pendant toute la durée des présentes les terrains mis à disposition. Cet 

entretien comprend les travaux de débroussaillage, d’entretien de voirie, de collecte et de nettoyage 

des conteneurs d’ordures ménagères et, d’une manière générale, tous les travaux d’entretien et de 

propreté des terrains mis à disposition. 
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ARTICLE 5 – Impôts, Taxes, charges et redevances 

Aucune redevance ne sera demandée à la CCML au titre de l’occupation des lieux mis à disposition 

par la présente convention. 

Toutefois, les charges liées aux consommations d’eau et à l’assainissement seront prises en charge 

par la CCML. 

De même, si les travaux entrepris par l’occupant devaient entraîner l’intégration d’une taxe foncière 

sur les terrains concernés par la présente, l’occupant devrait rembourser au propriétaire, sur 

présentation du rôle, sa quote-part de taxe foncière. 

 

ARTICLE 6 – Durée 

La présente convention prend effet à compter du jour de signature de celle-ci. L’emplacement désigné 

à l’article 2 sera mis à disposition de l’occupant à cette même date. La présente convention est conclue 

pour une durée de dix ans. Elle est renouvelable par tacite reconduction pour une durée de dix ans.  

 

ARTICLE 7 – Disposition en cas de délégation de service 

Dans le cas où la CCML ferait appel à un gestionnaire ou tout autre tiers pour assurer l’entretien, la 

gestion et la promotion de l’aire d’accueil et de la borne multi-services pour camping-cars, les 

dispositions applicables à chacune des parties devront être respectées par le gestionnaire ou le tiers. 

La CCML serait tenue, le cas échéant, d’en informer la commune. 

 

ARTICLE 8 – Dénonciation et résiliation 

La résiliation de la présente convention par l’une ou l’autre des parties devra être notifiée par lettre 

recommandée avec accusé de réception avec effet six mois après réception du courrier. 

Toutefois, la présente convention sera résiliée de plein droit en cas de : 

- Cessation pour quelque motif que ce soit, de l’exercice de l’activité prévue dans les lieux mis à 

disposition ; 

- Condamnation pénale de l’occupant ou du propriétaire le mettant dans l’impossibilité de 

poursuivre son activité ; 

- Retrait ou résiliation de la mise à disposition pour motif d’intérêt général ; 

- Inexécution des présentes. 

En cas d’inexécution ou manquement de l’une ou l’autre des parties à l’une de ses obligations 

quelconques prévues par la présente convention, celle-ci sera résiliée par l’autre partie par simple 

lettre recommandée avec accusé de réception un mois après une mise en demeure adressée dans les 

mêmes formes et restée sans effet pendant ce délai. 
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Conditions d’évacuation et indemnisation 

En cas de résiliation de la présente par la CCML pour un motif autre que l’inexécution de ses clauses 

et conditions, la CCML devra évacuer les lieux occupés, enlever les installations techniques qu’elle aura 

installées et remettre les lieux en l’état, à ses frais, à moins que la commune renonce tout ou partie à 

leur démolition ou à leur enlèvement. Les ouvrages ou installations de caractère immobilier dont le 

maintien aura été accepté deviendront de plein droit et gratuitement la propriété de la commune. Ces 

dispositions s’appliquent également en cas d’inexécution ou de manquement de la CCML à l’une 

quelconque de ses obligations prévues à la présente convention. 

En cas de résiliation ou de non-reconduction de la présente convention par la commune pour un motif 

autre que l’inexécution des ses clause et conditions, la CCML sera indemnisée du préjudice direct, 

matériel et certain, né de l’éviction anticipée. L’indemnité comprendra notamment la valeur de la 

borne multi-services à la date de résiliation de la convention ainsi que des installations à caractères 

immobiliers. Les droits de créanciers régulièrement inscrits à la date du retrait anticipé seront reportés 

sur cette indemnité. Ces dispositions s’appliquent aussi en cas d’inexécution ou de manquement de 

la commune à l’une quelconque de ses obligations prévues à la présente convention. 

 

ARTICLE 9 – Responsabilité et assurances 

L’occupant souscrira une assurance responsabilité civile pour tous les risques encourus dans le cadre 

de ses missions et en fournira un justificatif tous les ans au propriétaire. 

 

ARTICLE 10 – État des risques naturels et technologiques réglementation générale 

Les dispositions de l’article L 125-5 du Code de l’Environnement sont ci-après littéralement 

rapportées : 

« I. – Les acquéreurs ou locataires de biens immobiliers situés dans les zones couvertes par un 

plan de prévention des risques technologiques ou par un plan de prévention des risques naturels 

prévisibles, prescrit ou approuvé, ou dans les zones de sismicité définies par décret en Conseil d’État, 

sont informés par le vendeur ou le bailleur de l’existence des risques visés par ce plan ou ce décret. À 

cet effet, un état des risques naturels et technologiques est établi à partir des informations mises à 

disposition par le préfet. En cas de mise en vente de l’immeuble, l’état est produit dans les conditions 

et selon les modalités prévues aux articles L. 271-4 et L. 271-5 du code de construction et de 

l’habitation. 

II. – En cas de mise en location de l’immeuble, l’état des risques naturels et technologiques est 

fourni au nouveau locataire dans les conditions et selon les modalités prévues à l’article 3-1 de la loi 

n°89-462 du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports locatifs et portant modification de la loi 

n°86-1290 du 23 décembre 1986. 
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L’état des risques naturels et technologiques, fourni par le bailleur, est joint aux baux commerciaux 

mentionnés aux articles L. 145-1 et L. 145-2 du code du commerce. 

III. – Le préfet arrête la liste des communes dans lesquelles les dispositions du I et du II sont 

applicables ainsi que, pour chaque commune concernée, la liste des risques et documents à prendre 

en compte. 

IV. – Lorsqu’un immeuble bâti a subi un sinistre ayant donné lieu au versement d’une indemnité 

en application de l’article L. 125-2 ou de l’article L.128-2 du code des assurances, le vendeur ou le 

bailleur de l’immeuble est tenu d’informer par écrit l’acquéreur ou le locataire de tout sinistre survenu 

pendant la période où il a été propriétaire de l’immeuble ou dont il a été lui-même informé en 

application des présentes dispositions. En cas de vent de l’immeuble, cette information est 

mentionnée dans l’acte authentique constatant la réalisation de la vente. 

V. – En cas de non-respect des dispositions du présent article, l’acquéreur ou le locataire peut 

poursuivre la résolution du contrat ou demander au juge une diminution du prix. 

VI. – Un décret en Conseil d’État fixe les conditions d’application du présent article. » 

 

ARTICLE 11 – Plan de prévention des risques naturels prévisibles 

 

Les lieux désignés font partie du Plan de Prévention des Risques d’Inondations (PPRI) des bassins du 

Chassezac et de la Cèze, qui a été approuvé le 07 mars 2017. La parcelle cadastrée section C n°61 

comprend une zone de risque d’inondation fort ou zone de protection du champ d’expansion des 

crues, conformément au plan en annexe 4. 

Les dispositions du règlement du zonage PPRI Chassezac Cèze concernant l’aménagement d’un 

terrain de camping et de stationnement de caravanes sont ci-après littéralement rapportées : 

 

 « IV.2. – Les propriétaires et les exploitants de parkings, terrains de camping, parcs résidentiels 

de loisirs, aire de jeux ou de sport, établissements recevant du public, commerces, activités 

industrielles, artisanales ou de services doivent : 

 Afficher le risque « inondation » ; 

 Informer les occupants sur la conduite à tenir ; 

 Mettre en place un plan d’évacuation des personnes et des biens mobiles ; 

 Prendre les dispositions pour alerter, signaler, guider. 

V.2.1.1. – Dans les terrains de camping, de caravanage et les parcs résidentiels de loisir, le 

stationnement des caravanes et des résidences mobiles de loisir est interdit en zone inondable en 

dehors de la période d’ouverture autorisée. 
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Le camping et le stationnement de caravane hors des terrains aménagés sont strictement 

interdits. 

Il est rappelé que : 

 Les campings devront respecter les prescriptions d’information, d’alerte et d’évacuation 

conformément aux articles R. 125-15 à 22 du code de l’environnement ; 

 Les résidences mobiles de loisirs sont des véhicules terrestres habitables destinés à une 

occupation temporaire ou saisonnière à usage de loisir, qui conservent des moyens de mobilité 

leur permettant d’être déplacés par traction, mais que le code de la route interdit de faire 

circuler (article R. 111-33 du code de l’urbanisme). 

V.2.1.2. La création de camping, de caravanage, de parc résidentiel de loisirs et de garage 

collectifs de caravanes (se référer aux « dispositions relatives à l’implantation des habitations légères 

de loisirs, à l’installation des résidences mobiles de loisirs et des caravanes et au camping » : article R. 

111-30 à R. 111-44 du code de l’urbanisme) est interdite. L’implantation d’habitations légères de loisirs 

(HLL), même dans l’enceinte d’un camping existant, est interdite. 

V.2.1.3. – a) L’extension et/ou l’augmentation de la capacité d’accueil des campings et 

caravanages existants sont interdites. L’extension par la création d’emplacement en dehors de la zone 

inondable devra avoir pour préalable la suppression d’un nombre équivalent d’emplacements situés 

en zone inondable. 

b) Par dérogation au principe retenu pour les constructions existantes, énoncé dans le 

paragraphe V.1.5 du présent règlement, un camping ou un parc résidentiel de loisirs pourra être 

réaménagé après sinistre par une crue torrentielle, sous réserve que toutes les dispositions 

constructives et modalités d’exploitation sont prises pour réduire la vulnérabilité des personnes et des 

biens. L’exploitant est donc tenu de définir l’ensemble des dispositions et mesures particulières à 

prendre pour garantir la sécurité des personnes et des biens matériels. Ces mesures pourront être 

définies sur la base d’une étude hydraulique et de danger spécifique, telle que définie au chapitre III.4 

du présent règlement. » 

Le règlement du zonage PPRI Chassezac Cèze est annexé à la présente convention. 

 

ARTICLE 12 – Élection de domicile 

Pour l’exécution des présentes et de leurs suites, les parties font élection de domicile en leurs sièges 

ou domiciles respectifs. 
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ARTICLE 13 – Déclaration 

Les parties déclarent avoir tous les pouvoirs nécessaires pour s’engager aux présentes, et ne faire, et 

n’avoir jamais fait, l’objet d’une procédure collective. 

 

 

Fait en deux exemplaires, le ................................, à Villefort 

 

 

Le Président,                                                                                    Le Maire, 

Jean de Lescure                                                                               Jean-Claude Bajac-Leyantou 
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ANNEXES À LA CONVENTION DE MISE À DISPOSITIONS DE TERRAINS 

  

 

ANNEXE 1 – Délibération de la commune de Villefort 

ANNEXE 2 – Délibération de Communauté de Communes Mont-Lozère 

ANNEXE 3 – Plans des terrains concernés 

ANNEXE 4 – Plans de zonage sur fond cadastral du PPRI Chassezac Cèze 

ANNEXE 5 – Règlement PPRI Chassezac Cèze 



 

 

Catégorie d’hébergement Régime 
Fourchette 

légale 

Tarif 
adopté 

(1) 

Lozère 
 Taxe 

totale 

Gard 
Taxe 

totale 
 (2) 

Palaces 

Réel 

0,70 € - 4,60 € 2,30 € 2,30 € 2,53 € 
Hôtels de tourisme 5 étoiles, résidences de tourisme 5 étoiles, meublés de 
tourisme 5 étoiles 

0,70 € - 3,30 € 1,20 € 1,20 € 1,32 € 

Hôtels de tourisme 4 étoiles, résidences de tourisme 4 étoiles, meublés de 
tourisme 4 étoiles 0,70 € - 2,50 € 1,10 € 1,10 € 1,21 € 

Hôtels de tourisme 3 étoiles, résidences de tourisme 3 étoiles, meublés de 
tourisme 3 étoiles 

0,50 € - 1,60 € 0,90 € 0,90 € 0,99 € 

Hôtels de tourisme 2 étoiles, résidences de tourisme 2 étoiles, meublés de 
tourisme 2 étoiles, villages de vacances 4 et 5 étoiles 

0,30 € - 1,00 € 0,80 € 0,80 € 0,88 € 

Hôtels de tourisme 1 étoile, résidences de tourisme 1 étoile, meublés de 
tourisme 1 étoile, villages de vacances 1,2 et 3 étoiles, chambres d’hôtes, 
auberges collectives 

0,20 € - 0,80 € 0,70 € 0,70 € 0,77 € 

Terrains de camping et terrains de caravanage classés en 3,4 et 5 étoiles et 
tout autre terrain d’hébergement de plein air de caractéristiques 
équivalentes, emplacements dans des aires de camping-cars et des parcs de 
stationnement touristiques par tranche de 24 heures. 

0,20 – 0,60 € 0,45 € 0,45 € 0,50 € 

Terrains de camping et terrains de caravanage classés en 1 et 2 étoiles et tout 
autre terrain d’hébergement de plein air de caractéristiques équivalentes, 
ports de plaisance 

0,20 € 0,20 € 0,20 € 0,22 € 

      
Hébergements sans classement ou en attente de classement non listés dans le 
tableau ci-dessus 

Réel 1% - 5% 3,5% 3,5% 3,5% + 
10 % 

 
 

 

 

 

 

 

 

 



Date et réf de la 
délibération créant 

ou modifiant le poste
Cat. Grade

Durée 
hebdo du 

poste
Mission type - emploi

Possibilité pourvoir 
emploi par un non 

titulaire
Statut

Temps 
de 

travail

20170829-91 A Attaché 35 Secrétaire général h/f NON Stagiaire 100%
20231208-114 A Attaché 35 Agent de développement h/f OUI - L.332-8-3° CDD 100%
20210409-047 B Rédacteur ppal 1e cl 35 Responsable comptable h/f NON Titulaire 100%
20200127-020 B Rédacteur ppal 2e cl 35 Secrétaire de mairie h/f NON Titulaire 100%

2017-12 B Rédacteur 35 NON 01/11/2020
20240405-031 C Adjoint administratif 35 Assistant administratif h/f OUI - L.332-8-3° 01/08/2024

20200619-048 B Rédacteur ppal 1e cl 35 Conseiller France services h/f NON Titulaire 100%
20170829-91 C Adjoint administratif ppal 1e cl 35 Responsable France services h/f NON Titulaire 100%

20190215-021 C Adjoint administratif ppal 2e cl 35 NON 15/11/2021
20211203-096 C Adjoint administratif 35 Conseiller France services h/f OUI - L.332-8-3° Stagiaire 100%
20240405-031 C Adjoint administratif 35 Conseiller France services h/f OUI - L.332-8-3° 01/09/2024

20191203-121 C Adjoint administratif 35 Directeur adjoint de l'office de tourisme h/f NON Titulaire 100%
20190913-109 C Adjoint administratif 35 Chargé d'accueil et de qualité h/f NON Titulaire 80%
20191203-122 C Adjoint administratif 35 Chargé de promotion touristique h/f OUI - L.332-8-3° CDD 100%

20210409-070 B Animateur 35 Coordinateur de l'animation h/f OUI - L.332-8-3° CDD 100%
20240223-008 C Adjoint d'animation 35 Animateur polyvalent h/f OUI - L.332-8-3° 15/09/2024
20220617-057 C Adjoint d'animation 28 Directeur ALSH h/f OUI - L.332-8-3° CDD 100%
20230929-078 C Adjoint d'animation 28 Animateur - directeur adjoint ALSH h/f OUI - L.332-8-3° CDD 100%
20240223-008 C Adjoint d'animation 35 Animateur - directeur adjoint ALSH h/f OUI - L.332-8-3° CDD 100%

20190614-089 B Technicien ppal 1e cl 35 Directeur ST et chargé de mission EA h/f NON Titulaire 100%
20230929-078 B Technicien 35 Technicien Eau et assainissement h/f OUI - L.332-8-3° Stagiaire 100%
20220408-032 C Agent de maîtrise 35 Agent technique polyvalent h/f OUI - L.332-8-3° Titulaire 100%

2017-12 C Adjoint technique ppal 1e cl 35 Agent technique en charge des OM h/f NON Titulaire 100%
20220218-010 C Adjoint technique ppal 1e cl 35 Agent technique polyvalent h/f NON Titulaire 100%
20200127-020 C Adjoint technique ppal 1e cl 35 Agent technique polyvalent h/f NON Titulaire 100%
20200127-020 C Adjoint technique ppal 1e cl 35 Agent technique polyvalent h/f NON Titulaire 100%
20170829-91 C Adjoint technique ppal 1e cl 35 Agent technique polyvalent h/f NON Titulaire 100%

20180907-100 C Adjoint technique ppal 1e cl 35 Agent technique polyvalent h/f NON Titulaire 100%
20180907-100 C Adjoint technique ppal 1e cl 35 Agent technique polyvalent h/f NON Titulaire 100%

C Adjoint technique ppal 1e cl 30 Agent d'accueil du golf h/f NON Titulaire 100%
C Adjoint technique ppal 1e cl 28 Agent technique polyvalent h/f NON Titulaire 100%

2017-12 C Adjoint technique ppal 1e cl 35 NON 01/01/2023
20221007-076 C Adjoint technique ppal 2e cl 20 Agent technique polyvalent h/f NON Titulaire 100%

2017-12 C Adjoint technique ppal 2e cl 35 NON 01/11/2020
20221007-076 C Adjoint technique 15 Agent de propreté h/f NON Stagiaire 100%

2017-12 C Adjoint technique 15 Agent de propreté h/f OUI CDI 100%
20220617-056 C Adjoint technique 7 Agent de propreté h/f OUI - L.332-8-3° CDI 100%
20190412-041 C Adjoint technique 30 Agent technique polyvalent h/f NON Titulaire 100%
20190913-094 C Adjoint technique 28 Agent technique polyvalent h/f NON Titulaire 100%
20190913-094 C Adjoint technique 35 Agent technique polyvalent h/f NON Titulaire 100%
20200619-036 C Adjoint technique 35 Agent technique polyvalent h/f NON Titulaire 100%
20210903-080 C Adjoint technique 35 Agent technique polyvalent h/f OUI - L.332-8-3° Titulaire 100%
20211203-093 C Adjoint technique 8 Gardien de déchetterie h/f OUI - L.332-8-3° CDD 100%
20190614-091 C Adjoint technique 35 Agent technique polyvalent h/f OUI - L.332-8-3° CDD 100%
20211203-093 C Adjoint technique 35 Agent technique polyvalent h/f OUI - L.332-8-3° 15/01/2023

20210409-069 C Agent de maîtrise 35 Technicien SPANC h/f NON Titulaire 100%
20210409-069 C Agent de maîtrise 35 Technicien SPANC h/f NON Titulaire 100%
20190614-091 C Adjoint technique 35 OUI - L.332-8-3° 04/10/2021

* date d'ouverture de l'emploi

COMMUNAUTE DE COMMUNES MONT-LOZERE - TABLEAU DES EFFECTIFS AU 1er AOÛT 2024

Poste vacant 
depuis le

Poste occupé

SPANC

Services administratifs

France Services

Office de tourisme

Services animation

Service techniques


